
N° INSEE : 47246 CNE DE ST HILAIRE DE LUSIGNAN Exercice 2021 
 

RÉUNION DU 24 MARS 2021 

Date de convocation : 19/03/2021    
Nombre de membres en exercice : 15    
Nombre de membres présents : 14    
Procurations :  1    

 

Le Conseil Municipal de la Commune de ST HILAIRE DE LUSIGNAN s'est réuni le vingt-quatre 
Mars deux mille vingt et un à dix-huit heures sous la présidence de Monsieur Pierre DELOUVRIÉ, 
Maire. 

PRESENTS : M. Pierre DELOUVRIÉ - Mme Nadine CEOTTO - M. Philippe MAURIN - Mme 
Béatrice BETGÉ BREZETZ - M. Éric FELETTI - Mme Fatima HOUDAIBI - M. Patrick SMITH - 
Mme Magalie DARNIS - Mme Sandrine GRANDVUILLEMIN - M. Éric SPERANDIO - Mme 
Marlène SOLDANO - M. Jean-Max COURRIÉ - M. Gaëtan VASTESAEGER - Mme Aurélie 
GARCIA. 

ABSENT EXCUSE : M. François RIGAUD 

PROCURATION : M. François RIGAUD a donné procuration à Mme Nadine CEOTTO 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme Nadine CEOTTO 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
Vente matériels et biens mobiliers 
 

Madame BETGÉ-BREZETZ, adjointe au Maire, explique au Conseil Municipal que la commune est 
soucieuse de favoriser le réemploi de matériels dont elle n’a plus l’utilité. 
La municipalité a la possibilité de mettre en vente de gré à gré ses biens inutilisés. 
Il est demandé au conseil municipal de donner délégation à Monsieur le Maire pour la vente de ces 
biens mobiliers d’un prix, par unité, n’excédant pas six cents (600) euros. 
Au-delà de ce seuil, il incombera au Conseil municipal d’autoriser la vente des biens concernés. 
 
Après délibération le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
- autorise Monsieur le Maire à procéder à la vente des biens mobiliers n’excédant pas 600 €. 
 
Candidature à l’opération MOBIVE.H.A proposée par le groupement de 
commandes départemental ENR-MDE (Énergies Renouvelables et Maitrise de la 
Demande en Energie) 
 

Monsieur Philippe MAURIN, adjoint au Maire, explique au Conseil Municipal que le Syndicat 
Départemental d’Electricité et d’Energies de Lot-et-Garonne (Sdee 47) est l’autorité organisatrice du 
service public de distribution de l’énergie électrique sur l’ensemble du territoire du département. 
 
Au vu des enjeux concernant la transition énergétique, le Syndicat Départemental d’Électricité et 
d’Énergie de Lot-et-Garonne (Sdee 47) a décidé de proposer à tous les acteurs publics d’adhérer à un 
Groupement de Commandes départemental ENR – MDE. La nouvelle action significative résultant de 
ce groupement est l’opération MObiVE.H.A, qui consiste à s’équiper de véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables et de prises individuelles de recharge dans le cadre d’un marché public. 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 



Vu le Code de la Commande Publique, notamment son article 28, 
Vu la loi n° 2010-788 Grenelle II du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 

l'environnement,  
Vu la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance 

verte (TECV), 
Considérant que la mutualisation peut permettre d’effectuer plus efficacement les opérations 

de mise en concurrence et incidemment d’obtenir des meilleurs prix dans le cadre de la commande 
publique, 

Considérant que la commune de Saint Hilaire de Lusignan a adhéré au Groupement de 
Commandes départemental ENR – MDE, 

Considérant que l’opération MObiVE. H.A. présente un intérêt pour la commune de Saint 
Hilaire de Lusignan au regard de ses besoins propres, 

 
Après délibération le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de : 
 
- faire acte de candidature au marché public lié à l’opération MObiVE.H.A., lancé dans le cadre du 
Groupement de Commandes départemental ENR – MDE ; 
- donner mandat à Monsieur le Maire pour signer tout document afférent à cette candidature ; 
- préciser que le coordonnateur du groupement est le Syndicat Département d’Electricité et 
d’Energies de Lot-et-Garonne (Sdee 47), chargé à ce titre, de procéder, dans le respect des règles 
prévues par la règlementation en matière de marchés publics, à l’organisation de l’ensemble des 
opérations de sélection d’un ou de plusieurs cocontractants en vue de la satisfaction des besoins des 
membres ; 
- préciser que la Commission d’Appel d’Offres chargée de l’attribution du marché sera celle du 
coordonnateur ; 
- s’engager à exécuter, avec le ou les fournisseurs retenu(s), le marché public dont la commune de 
Saint Hilaire de Lusignan est partie prenante ; 
- s’engager à régler les sommes dues au titre de ce marché et à les inscrire préalablement au budget. 
 
Portage auprès de l’Agglomération d’Agen dans le cadre du dispositif 
Oudin/Santini d’un projet de fontaine villageoise à Madagascar 
 

Monsieur Patrick SMITH, conseiller municipal délégué, explique au Conseil Municipal, que 
l’association AMADÉA Colayrac/St Hilaire entretien avec notre commune des relations privilégiées 
dans le cadre notamment des fêtes de Pâques, de la journée Garonne en fête et autres activités au cours 
desquelles elle vend des produits de l’artisanat malgache à des fins de financement d’actions 
humanitaires sur Madagascar. 
 
Madame Hélène PÉRAIRE, sa présidente, a présenté à Messieurs Patrick SMITH et Pierre 
DELOUVRIÉ un projet de fontaine villageoise pour le village d’Amberomanga comptant une 
vingtaine de foyers et un atelier de sériciculture et tissage afin de solliciter une aide financière de 
l’Agglomération d’Agen dans le cadre du fond Oudin/Santini à hauteur de 10.598,00 € (34,8% du 
projet global). 
 
Ce fond, représentant 1 % des recettes eau et assainissement de l’Agglomération d’Agen, sera affecté 
aux communes de l’Agglomération d’Agen portant un projet de coopération, soit de manière directe 
(la commune assure directement le portage des actions), soit, pour notre commune, de manière 
indirecte (la commune s’appuie sur une association pour le portage des actions). 
 
Après délibération le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de : 
 
- signifier, auprès du Président de l’Agglomération, par courrier la demande de la commune en faveur 
de l’association Amadéa. 
- désigner Monsieur Patrick SMITH afin qu’il présente et soutienne, au côté de Madame PERAIRE, 
ce dossier lors du comité de sélection des projets Agglo d’Agen. 
 



Demandes de subventions deuxième tranche bibliothèque, ludothèque, tiers lieu 
 

Monsieur Philippe MAURIN, adjoint au Maire, explique au Conseil Municipal que le projet de 
bibliothèque, tel qu’il avait été envisagé dans le cadre de la délibération du 26 novembre 2019, a été 
largement amélioré, à ce jour, tant sur le plan esthétique que fonctionnel en 
renforçant notamment l’aspect rencontres intergénérationnelles. 
 

Sa surface développée a ainsi été portée de 160 m² à  250 m² essentiellement par l’ajout d’une 
mezzanine et l’agrandissement des locaux annexes ;  l’installation d’un générateur photovoltaïque 
d’environ 30 kW est prévue, des coursives extérieures ont été créées à des fins d’espaces publics de 
lecture, jeux ou autres ; l’ensemble du bâtiment a été surélevé largement au-dessus de la côte de 
référence 1875 afin d’avoir le niveau zéro non clos exploitable, le réseau d’écoulement des eaux 
pluviales a été entièrement repensé. Ces différentes modifications, aménagements nouveaux et 
améliorations ont été intégrés dans le cadre d’une deuxième tranche de travaux. 
 

Cette 2ème tranche se traduit par une augmentation de l’estimatif des travaux de 174.751,60 € HT. 
Sans préjuger des résultats de la consultation, il est proposé de valider cette deuxième tranche de 
travaux et demander les subventions s’y rapportant auprès des financeurs de la première tranche : état, 
département, CAF, fond Leader ou autres. 
 
Après délibération le Conseil Municipal, à l’unanimité moins une voix 
 
- Décide du lancement de la deuxième tranche de travaux 
- Prévoit son inscription budgétaire en 2021 
- Mandate Monsieur le Maire pour solliciter les subventions indispensables à sa réalisation 
- Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la réalisation de cette opération 
 
Acquisition foncier STEP Lusignan Grand 
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal l’obligation d’assainissement collectif du village 
de Lusignan Grand. Il rappelle aussi que les travaux d’enfouissement de réseaux électriques et 
téléphoniques sont en attente de la concrétisation du schéma d’assainissement pour démarrer. 
Dans cette optique, l’Agglomération d’Agen compétente a réalisé une étude de faisabilité. Cette 
étude prévoit une implantation de la station au nord du village à proximité immédiate du chemin 
rural du pont de Lapeyre. 
Les parcelles I104, I105, I106 et I107, d’une contenance de 16625 m², ont été identifiées pour 
recevoir cet équipement et permettre l’éventuel rejet des eaux traitées vers le ruisseau Saint Martin 
après lagunage. 
Ces parcelles appartiennent à l’indivision Pelissou avec une usufruitière. L’ensemble des parties 
approchées sont d’accord pour une cession à la commune au prix global de 15000 €. 
 
Après délibération le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de : 
 
- Solliciter auprès des propriétaires et usufruitière la signature d’une promesse de vente aux 
conditions énoncées ci-avant 
- Acquérir ces 4 parcelles au prix global forfaitaire de 15 000 € sous réserve, après études in situ, 
d’accord technique de l’Agglomération d’Agen 
- Prévoir l’inscription budgétaire en 2021 
- Autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la réalisation de cette 
opération. 
 
 
 
 
Achat d’un Terrain aux consorts JOFFRION 
 



Madame CEOTTO, adjointe au Maire, expose que les consorts JOFFRION souhaitent vendre une 
parcelle de terre d’environ 920 m2, située sur la commune de Colayrac Saint Cirq, à l’entrée de notre 
village. 
Lors de leurs interventions de tonte ou débroussaillage, les agents municipaux entretiennent déjà ce 
lopin de terre qui jouxte une autre petite parcelle que la commune a acquise, il y a quelques années à 
M. MONTILLAUD, sur laquelle ont été plantés des arbres. La Commune pourrait donc étendre 
l’arborétum actuel. 
Ce type de foncier, de petite surface, non constructible, est bien souvent voué à l’installation de 
campements illicites qu’il est très difficile ensuite de faire évacuer. 
 
Après délibération le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 
 
- d’acheter la parcelle située sur la Commune de Colayrac St Cirq - section F – n° 674 d’environ 920 
m2 au prix de SOIXANTE centimes d’euros le m2 (0,60 cts), 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette opération, 
- d’inscrire la dépense correspondante au prochain budget 
 
Cession donation consorts PEROY 
 

Madame BETGÉ-BREZETZ, adjointe au Maire, expose au Conseil Municipal que deux administrés 
ont le souhait d’acheter un terrain acquis par la commune lors de la donation de la famille PEROY. 
Le 15 janvier 2016, il a été acté par délibération, la donation des consorts PEROY des parcelles E 895 
et E 894, pour une surface totale de 210 m² au lieu-dit Les Boulans. 
Monsieur et Madame Jean Michel Bousquet ainsi que Monsieur Nicolas Champion seraient intéressés 
par le rachat de ces deux parcelles. 
Actuellement ces terrains en friche de petites tailles et enclavés sont inexploitables. 
Il est proposé de vendre ces terrains à Monsieur et Madame Jean Michel Bousquet ainsi qu’à Monsieur 
Nicolas Champion au prix global de 1000 euros, cette somme correspondant aux frais engagés par la 
mairie pour l’établissement des actes notariés lors de la donation. 
 
Après délibération le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 
- donne son accord et charge Monsieur le maire de signer tous documents relatifs à cette vente. 
 
Vente de 2 terrains à M. CASTELLANI Aymeric 
 

Madame CEOTTO, adjointe au Maire, expose au Conseil Municipal, que dans le cadre de la réalisation 
d’un sentier piétonnier qui reliera l’Espace Uria-Monzon à la route de la Gare, la commune a été 
amenée à acheter de petites parcelles de terrain à divers riverains et notamment à Mme FABRE, qui a 
accepté de morceler sa propriété sous réserve que la commune achète la totalité de ses terres ou trouve 
un acheteur potentiel. 
Parallèlement, un administré, Monsieur CASTELLANI Aymeric, exploitant agricole à SAINT-
HILAIRE de LUSIGNAN, cherchait à acquérir des terres pour accroître la superficie de son 
exploitation et pouvoir ainsi diversifier sa production. 
La commune a donc « joué les intermédiaires » et plusieurs propriétaires ont accepté de lui vendre des 
parcelles de terres contigües, situées au lieudit « Grabillas » à savoir : 

- Mme FABRE : 2 parcelles (7818 m2 et 3349 m2) 
- Mme BOST : 1 parcelle (414 m2) 
- M. BERTOSSI : 1 parcelle (2060 m2) 

Pour parvenir au remembrement de la zone concernée, M. CASTELLANI souhaite également acquérir 
2 autres parcelles enclavées entre celles citées ci-dessus. 
Ces 2 parcelles d’une superficie de 1860 m2 et 1310 m2 appartiennent à la commune qui n’a aucune 
utilité de ce foncier non constructible. 
 
Après délibération le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire : 
- à vendre à M. CASTELLANI les 2 parcelles section E n° 450 et n° 447, d’une superficie totale de 



3170 m2 au prix de soixante cts d’euro le m2 (60cts) 
- à signer tous documents relatifs à cette transaction 
- à affecter la recette correspondante au prochain budget   
 
Cession d’un terrain à la SAFER 
 

Madame CEOTTO, adjointe au Maire, explique au Conseil Municipal que la SAFER, pour le compte 
du groupement forestier « Les Roches de Garonne », sis au lieudit Sabathé, à 47600 NERAC, recense 
les parcelles disponibles sur la commune de COLAYRAC ST CIRQ. 
La Commune de Saint Hilaire de Lusignan est propriétaire d’un petit terrain situé au lieudit « Ile de 
Gas », sur la commune de Colayrac Saint Cirq, dans le périmètre de prospection de la SAFER, parcelle 
cadastrée section F – n° 474, d’une superficie de 785 m2. 
Compte tenu que cette parcelle est actuellement non entretenue (car isolée et éloignée de nos terrains 
communaux) et que la commune n’a aucune utilité de ce foncier, 
 
Après délibération le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire : 
 
- à vendre cette parcelle au prix du marché stipulé par la SAFER soit deux cents euros (200 €). 
- à signer tous documents relatifs à cette transaction 
- à affecter la recette correspondante au prochain budget 
 
Convention pour la mise en œuvre de la politique sociale de tarification des services 
publics de l’eau et de l’assainissement 

 

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que l’agglomération d’Agen, lors du renouvellement 
de ses DSP eau et assainissement, a approuvé l’offre SAUR intégrant un nouveau dispositif d’aide 
financière aux personnes ayant des difficultés à payer leurs factures d’eau et d’assainissement. Par ce 
dispositif, le délégataire abonde, chaque année, sur un compte Solidarité Eau, les sommes de 80 000 € 
pour l’eau potable et 60 000 € pour l’assainissement. 
Concernant la mise en œuvre de ce dispositif, le conseil communautaire de l’Agglomération d’Agen a 
acté en séance le 28 janvier 2021 les principes suivants : 

- approbation de la politique tarifaire sociale résumée ci avant 
- validation d’une répartition des montants par commune au prorata de la population 
- validation du principe d’une convention type « PASS EAU » entre l’Agglomération d’Agen, 

Eau de Garonne délégataire et les communes membres ou les CCAS du territoire afin d’instaurer la 
mise en œuvre de ce dispositif 

- plafonnement de l’aide accordée à 50 % maximum de la facture globale d’eau 
- autorisation donnée au président ou son représentant à signer avec chaque commune ou son 

CCAS ladite convention 
- report des sommes non utilisées l’année « n » sur les comptes de l’année « n+1 » 
 

Concernant notre commune, pour l’année 2021, les sommes allouées dans le cadre de ce dispositif sont 
de 1 072,48 € pour l’eau potable et de 347,55 € pour l’assainissement collectif. 
Une liste des demandes déposées sera tenue ; les motifs des refus ou attributions seront explicités. 
Cette aide, outre sa limitation à 50 % maximum de la facture globale d’eau, ne pourra s’appliquer qu’à 
la résidence principale. 
Cette convention sera, à l’usage, affinée notamment au regard des critères d’attribution retenus par 
chacune des communes ou chacun des CCAS. 
 
Après délibération le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 
- autorise, dans le cadre de cette politique sociale, Monsieur le Maire ou son représentant à signer cette 
convention tripartite Agglomération, délégataire, commune 

La séance est levée à 20 h. 


